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REPUBLIQUE FRANCAISE 

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

          DEPARTEMENT 

Haute-Garonne De la commune de FLOURENS 

   Séance du 13 décembre 2017  

Nombre de conseillers L’an deux mille dix-sept, le treize décembre  à 18h30 

En exercice 19  Le Conseil municipal de cette commune, régulièrement convoqué,  

Présents  13  S’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses      

Votants 17   séances sous la présidence de Me FAGET Claudette, Maire. 

Procurations   4   

Excusé  2 

 

Date de convocation: 07/12/2017  

Date d’affichage : 08/12/2017 

 
Etaient présents : MM. FAGET, GRIGIS, GODARD, LANGLAIS. CHEVALLIER. PRADEL. ALZAGA. 
PINEL. HAHN CORTES. FOUCHOU-LAPEYRADE. FAURÉ. CAMUS  
 
Ont donné procuration : 
 
Mme MERVILLE COMET donne procuration à Mme ALZAGA 
Mme MUNICH donne procuration à Mme FAGET 
Mme VIGNON donne procuration à M. LANGLAIS 
Mr JORDAN donne procuration à M. GRIGIS 
 
Ont été excusés : 
Mme BONATO a été excusée 
Mr MERVILLE a été excusé 
 
Mme ALZAGA a été nommé secrétaire. 

 
DELIBERATION N° 2017-88 LECTURE ET APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 
CONSEIL MUNICIPAL DU 17 NOVEMBRE 2017  

  
Madame le Maire donne lecture du procès-verbal de la séance du 17 novembre  2017 
 
Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver ce dernier.  
 
Après en avoir délibéré, l’Assemblée passe au vote.  
Le procès-verbal de la séance du  17 novembre dernier est adopté avec 17 voix  «Pour» 
 

17  VOIX POUR 
 0  ABSTENTION   
 0  VOIX CONTRE 

 
DELIBERATION N° 2017-89 CONCERNANT L’ECLAIRAGE PUBLIC DU PIETONNIER ENTRE L’IMPASSE 
DU CHEMIN VERT ET LA RUE DES BLEUETS  

Exposé 

  
Madame le Maire informe le conseil municipal que suite à la demande de la commune du 8 juin 2017, 
concernant l’éclairage public du piétonnier entre l’impasse du chemin vert et la rue des bleuets- référence 2 
BT 137, le SDEHG a réalisé l’Avant Projet Sommaire de l’opération suivante : 
 
- Construction d’un réseau souterrain d’éclairage public de 75 mètres environ de longueur en conducteur 
U1000 RO2V, section à déterminer à l’étude. 
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- Dépose de une borne basse équipée d’un appareil à sodium haute pression (SHP) 
- Fourniture, pose et raccordement de 5 à 6 appareils d’éclairage public de type bornes basses, équipées de 
matériel LED 15 W 
-  La reprise du réseau d’éclairage public se fera sur le réseau issu de la commande P14 LE CASTELET. 
NOTA : 
- Chaque borne basse sera équipée de matériel anti vandalisme. 
 
- Les luminaires seront certifiés de catégorie 1 au regard des certificats d’économie d’énergie en éclairage 
public (La catégorie 1 comprend les luminaires disposant d’une attestation du constructeur mentionnant une 
efficacité lumineuse= 90 lumens par watt et ULOR=1% ou, pour les luminaires à LED, ULR=3%). 
 
Compte tenu des règlements applicables au SDEHG, la part restant à la charge de la commune se calculerait 
comme suit : 
 

 TVA (récupérée par le SDEHG)      3 248 € 
 Part SDEHG      13 200 € 
 Part restant à la charge de la commune (estimation)    4 177 € 

 

        Total :  20 625 € 
 
 
Avant d’aller plus loin dans les études de ce projet, le SDEHG demande à la commune de s’engager sur la 
participation financière. 
 
Dès réception de cette délibération les services techniques du Syndicat pourront finaliser l’étude et le plan 
d’exécution sera mis à la commune pour validation avant planification des travaux. 
 

 
Décision 

 
Ouï l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
 

 Approuve l’Avant Projet Sommaire. 

 S’engage à verser au SDEHG une contribution au plus égale au montant ci-dessus 

 Décide de couvrir la part restant à charge de la commune par voie d’emprunt et de prendre 
rang sur le prochain prêt du SDEHG   
 

La délibération est adopté à 17 voix « Pour » 
 

17  VOIX POUR 
 0  ABSTENTION   
 0  VOIX CONTRE 

 
DELIBERATION 2017-90 SIGNATURE DE LA CONVENTION DE MISE EN ŒUVRE DU SERVICE EN 
COMMUN SIG 

Exposé 

 
Madame le Maire informe le Conseil Municipal que depuis de nombreuses années, les services de la Mairie 
de Flourens puis ceux de la Métropole gèrent les données géographiques de référence de notre territoire. 
En 2015, la Métropole a modernisé ce dispositif pour autoriser les communes à consulter directement ces 
données sur son outil Internet de la « Plateforme Géomatique » et c’est en suvant cette logique d’amélioration 
continue qu’il a été proposé aux communes la mise en place d’un « Service Commun SIG ». 
 
Ce service est aujourd’hui opérationnel, il se fait par deux entrées :  

 Conserver un libre accès, gratuit, à la plateforme géomatique,  

 Adhérer au Service en commun SIG.  
Ce service permet, concrètement, de consulter les données SIG de référence de la Métropole, bénéficier 
d’une aide à la gestion SIG des données communales, permettre la création des cartes SIG communales, 
bénéficier d’un support utilisateur et consulter la matrice cadastrale.  
  
Conformément à la convention en vigueur que Madame le Maire se propose de signer, le coût de ce service 
et 0.20 € par habitants et 20€ par utilisateurs. Trois utilisateurs sont aujourd’hui identifiés dans les services de 
la mairie de Flourens.  
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Décision 

 
Ouï cet exposé et après en avoir délibéré le Conseil Municipal décide  à 17 voix « Pour » 
 

- d’autoriser Madame le Maire à signer la convention d’adhésion au service commun SIG.  
-  

17  VOIX POUR 
 0  ABSTENTION   
 0  VOIX CONTRE 

-  
DELIBERATION 2017-91 ELABORATION DU REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE (RLPI) DE 
TOULOUSE METROPOLE : AVIS SUR LE PROJET DE RLPI ARRETE EN CONSEIL DE LA METROPOLE 
LE 3 OCTOBRE 2017 

Exposé 

I.  Contexte réglementaire et métropolitain : 

Madame le Maire de Flourens rappelle que par délibération en date du 9 avril 2015, le Conseil de la Métropole 
a prescrit la procédure d'élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi), en a fixé les 
objectifs poursuivis, et défini les modalités de collaboration avec les 37 communes membres de Toulouse 
Métropole ainsi que les modalités de concertation avec le public. 

Le RLPi est un document qui édicte des prescriptions à l'égard de la publicité, des enseignes et préenseignes 
visibles de toute voie ouverte à la circulation publique. Il doit poursuivre un objectif de protection du cadre de 
vie, de mise en valeur du paysage tout en veillant au respect de la liberté d'expression, de la liberté du 
commerce et de l'industrie et en garantissant le bon exercice de l'activité économique. 
 
Cette démarche s'inscrit dans le projet de territoire de Toulouse Métropole qui a prescrit en cette même 
séance du 9 avril 2015, l'élaboration de son Plan Local d'Urbanisme intercommunal tenant lieu de Programme 
Local d'Habitat (PLUi-H). 
 
Le RLPi est élaboré conformément à la procédure d'élaboration des plans locaux d'urbanisme et deviendra 
une annexe du PLUi-H, une fois qu'il aura été approuvé. 
 
Les 26 règlements locaux de publicité communaux en vigueur continueront à s'appliquer jusqu'à l'opposabilité 
du RLPi. 
 

Les orientations du RLPi, s'appuyant sur le diagnostic réalisé à l'échelle de la Métropole au printemps 2016, 
ont été débattues au sein des 37 Conseils Municipaux des communes de Toulouse Métropole en septembre 
et octobre 2016, puis en Conseil de la Métropole le 15 décembre 2016. Ces orientations ont guidé 
l'élaboration des pièces réglementaires. 

Les travaux d'élaboration du projet de RLPi sont arrivés à leur terme fin mai 2017 et ont fait l'objet d'une large 
concertation pendant toute la durée d'élaboration. 

Conformément à la délibération de prescription du RLPi, les Conseils Municipaux des 37 Communes ont émis 
un avis sur les principales dispositions réglementaires qui les concernent, avant l'arrêt du projet de RLPi par le 
Conseil de la Métropole. Le Conseil Municipal de Flourens a par délibération du 22 juin 2017 émis un avis 
favorable sur les principales dispositions du projet de règlement et de zonage du futur RLPi.  

Le Conseil de la Métropole, dans sa séance en date du 3 octobre 2017, a successivement arrêté le bilan de la 
concertation, puis a arrêté le projet de RLPi. 

Conformément aux dispositions combinées des articles L 581-14-1 et suivants du code de l'environnement, et 
L 153-15 et R 153-5 du code de l'urbanisme, les communes membres de Toulouse Métropole sont appelées à 
émettre un avis sur le projet de RLPi et en particulier sur les dispositions du règlement qui les concernent, 
dans un délai de trois mois à compter de l'arrêt du projet. 

II.  Présentation synthétique du projet de RLPi arrêté 

 

Le projet de RLPi arrêté est constitué d'un rapport de présentation, d'un règlement et d'annexes. 
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2.1  Rapport de présentation : 

 

Il s'appuie sur un diagnostic, définit les objectifs et les orientations en terme d'implantation publicitaire et 
d'intégration dans l'environnement, explique les choix, les motifs de délimitation des zonages et les règles 
retenues. 

 

Ø Le diagnostic : 

 

Il a été réalisé sur le territoire de la Métropole au printemps 2016 et a fait l'objet de trois types d'analyse : 

 

- En premier lieu, une analyse urbaine et paysagère du territoire a permis d’identifier des enjeux en matière 
de publicité et d’enseigne. 

 

- En second lieu, l’aspect réglementaire a été étudié sous l'angle de la réglementation nationale applicable 
sur le territoire métropolitain, mais aussi de l'expertise des 26 règlements locaux de publicité (RLP) 
communaux existants. 

 

- Enfin, une analyse de terrain quantitative (exhaustive sur les axes principaux) et qualitative de la 
situation de la publicité extérieure sur le territoire de la Métropole a été effectuée. 
 

Les conclusions du diagnostic ont permis de définir 10 orientations pour le RLPi. 

 

Ø Les orientations : 

 

Elles ont fait l'objet d'un débat dans chaque Conseil Municipal des 37 communes membres à l'automne 2016, 
puis en Conseil de la Métropole le 15 décembre 2016. 
 
 
En matière de publicité : 
 
  1. Maintenir et généraliser la préservation des lieux remarquables. Protéger les centre-ville , 
  2. Supprimer la publicité dans les zones naturelles situées en secteur aggloméré 
  3. Harmoniser les dispositifs existants en fixant le format publicitaire maximum à 8 m² 
  4. Assurer une meilleure insertion paysagère des dispositifs publicitaires 
  5. Garantir la qualité des matériels employés 
  6. Encadrer les publicités numériques 
 
En matière d'enseignes : 
 
  7. Réduire l'impact des enseignes scellées au sol  
  8. Intégrer les enseignes murales dans l'architecture du bâtiment en fonction des 
caractéristiques des centres ville et mieux les encadrer dans les pôles commerciaux. 
  9. Interdire les enseignes en toiture en tenant compte des caractéristiques urbaines des 
secteurs concernés 

  10. Encadrer le développement des enseignes numériques 

 

Au regard de la formulation des objectifs, ces orientations ont constitué le socle commun à partir duquel ont 
été travaillées les propositions réglementaires et de zonage qui sont justifiées dans la partie « Explication 
des choix » du rapport de présentation. 

 

2.2 Règlement et zonage : 

 

Le règlement s'organise en deux parties, la première définissant des règles communes applicables quel que 
soit le lieu d'implantation du dispositif visé, et la seconde, des règles spécifiques applicables à ces dispositifs 
en fonction des zones instituées par le RLPi où ils sont implantés. 

Les règles communes à toutes les zones visent à répondre à certains objectifs du RLPi : 
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- Garantir l'insertion des dispositifs dans leur environnement par des prescriptions en matière de 

publicité et en matière d'enseignes. A ce titre, on peut citer à titre d'exemple, l'interdiction de la publicité d'une 
surface supérieure à 2 m² (A l'exclusion des colonnes porte-affiches qui restent autorisées) aux abords des 
carrefours à sens giratoire dans un rayon de 50 mètres (Rayon ramené à 30 mètres en zone 7) et à certaines 
intersections identifiées sur une liste figurant en annexe du projet de RLPi ; L'interdiction de la publicité scellée 
au sol (A l'exclusion des mobiliers urbains supportant de la publicité) aux abords du tramway dans une bande 
de 30 mètres, l'interdiction de la publicité sur les clôtures. En matière d'enseigne, il s'agira d'interdire les 
enseignes sur les arbres, de réglementer les enseignes temporaires, ou encore, d'interdire les enseignes 
d'une surface supérieure à 1 m² sur les clôtures. 

- Garantir la qualité des dispositifs publicitaires en prévoyant des prescriptions en matière d'habillage 
du dos des dispositifs scellés au sol ou s'agissant des accessoires de sécurité qui doivent être amovibles et 
non visibles de la voie publique ; en imposant un pied unique pour les dispositifs scellés au sol… 

- Réduire la facture énergétique en introduisant une obligation d'extinction nocturne de 23heures à 7 
heures pour la publicité et les enseignes lumineuses et veiller à ce que l'intensité lumineuse des dispositifs ne 
soit pas préjudiciable au cadre de vie. 

Le zonage et les règles spécifiques à chacune des zones : 

 

Dès lors que la publicité n'est admise qu'en agglomération et interdite hors agglomération, le zonage de la 
publicité du RLPi couvre uniquement la partie agglomérée du territoire. Les enseignes échappent à cette 
distinction, de sorte que le projet de RLPi fixe des règles applicables aux enseignes hors agglomération. 

 

Le zonage reprend les différentes typologies de lieux présentes sur le territoire de Toulouse Métropole et 
identifiées dans le diagnostic. 

Il établit 8 types de zones sur le territoire aggloméré de Toulouse Métropole et un périmètre hors 
agglomération situé à proximité immédiate des établissements de centres commerciaux exclusifs de toute 
habitation et qui concerne la commune de Flourens. 

Le règlement est articulé en deux parties : l'une consacrée au régime de la publicité et des préenseignes, 
l'autre à celui des enseignes, étant précisé que les pré-enseignes ne font pas l'objet d'un traitement particulier 
puisque, conformément au code de l'environnement, elles sont soumises aux dispositions qui régissent la 
publicité. 

Les règles obéissent à un principe de degré de sévérité dégressive depuis la zone 1 (Espaces de nature) qui 
recouvre des secteurs qui doivent bénéficier d’une protection renforcée et donc, où les règles sont les plus 
sévères, jusqu'à la zone 7 (Zones d'activités et/ou commerciales) où les règles sont plus permissives, tout en 
restant plus contraignantes que la réglementation nationale. La zone 8 (Zone aéroportuaire) renvoie quant à 
elle, à la réglementation nationale, tant en matière de publicité que d'enseignes. 

Le projet de RLPi arrêté prévoit dans son document graphique 5 zones thématiques et 3 zones 
résidentielles en fonction des caractéristiques des communes : 

Les zones thématiques : 

- Zone 1 : Les espaces de nature. Ils ont tous en commun d'être particulièrement sensibles à la 
présence publicitaire. Ils regroupent les sites naturels inscrits ou classés, les espaces boisés classés, les 
espaces verts protégés, les zones naturelles et les zones agricoles identifiés au PLUi-H ainsi que les bases 
de loisirs, jardins et parcs publics. 

Compte-tenu de la destination de cette zone visant à préserver les espaces naturels de la Métropole, toute 
forme de publicité, y compris sur mobilier urbain y est interdite. En dehors des sites classés, une exception 
concerne toutefois les dispositifs publicitaires installés directement sur le sol que sont les chevalets. Ils sont 
réglementés en nombre, en taille et ne peuvent être implantés qu'au plus prés de l'établissement qu'ils 
signalent. En matière d'enseigne, les dispositions prises visent à en limiter l'impact dans les espaces de 
nature. Ainsi, les plus imposantes et les plus attentatoires au paysage sont interdites comme les enseignes en 
toiture ou les enseignes numériques. Les enseignes scellées au sol sont limitées à 2 m². 

- Zone 2 et zone 2 renforcée (Z2R) de patrimoine bâti : Ces zones traduisent une des orientations 
majeures du RLPi, à savoir la protection du patrimoine bâti de la Métropole. La zone Z2 est constituée des 
abords des monuments historiques (Classés ou inscrits) dans un rayon de 500 mètres. La zone 2 renforcée 
(Z2R) recouvre le périmètre du Site Patrimonial Remarquable (SPR) de Toulouse. 



 CONSEIL MUNICIPAL DU 13 DECEMBRE 2017 – 18H30 

 
L'objectif de préservation des édifices présentant des qualités architecturales, ainsi que leurs abords conduit à 
l'adoption de mesures d'implantation restrictives de la publicité. En zone 2, quatre catégories de publicité sont 
admises à l'exclusion de toute autre : La publicité sur mobilier urbain est admise sous réserve qu'elle ne 
dépasse pas une surface dédiée à l'affiche de 8 m² et lorsque ces mobiliers peuvent supporter de la publicité 
numérique, le format est ramené à 2 m². Une deuxième catégorie profite à un type particulier de publicité 
installée directement sur le sol : les porte-menus des établissements de restauration. Ils ont une surface très 
limitée (0,25 m²) et leur implantation est conditionnée par l'existence ou non d'une terrasse où s'exerce 
l'activité. Une troisième catégorie concerne la publicité de petit format apposée sur les baies commerciales 
dont la surface est limitée de manière à ne pas surcharger les baies. Enfin, une dernière catégorie profite à la 
publicité sur les bâches d'échafaudage qui permet de faire participer les annonceurs publicitaires au 
financement de travaux de restauration. Le projet de RLPi arrêté permet son implantation dans les conditions 
de la réglementation nationale. En Zone 2 R correspondant au Site patrimonial Remarquable de la ville de 
Toulouse, le projet de RLPi arrêté renforce les outils de protection et de mise en valeur de ce patrimoine par 
des mesures plus strictes au sein de ce périmètre. 

- Zone 3 : Les centralités. Cette zone regroupe les centres bourgs, les centres commerciaux de 
proximité, les cœurs de quartiers de la Ville de Toulouse. Un des objectifs du RLPi est d'assurer la protection 
des centres-villes. Ce zonage dédié permet de proposer un régime spécifique pour la publicité dans ces 
secteurs d'animation qui bénéficient aussi pour certains de qualité architecturale. Ils ont donc vocation à 
recevoir de la publicité, mais de manière raisonnée. 

 Par conséquent, en comparaison avec les dispositions de la zone 2, les règles de la zone 3 sont donc un peu 
plus souples. C'est ainsi que les préenseignes signalant des manifestations exceptionnelles sont admises et 
encadrées. En outre, les chevalets, y compris les porte-menus peuvent être autorisés aux abords des 
établissements commerciaux. En matière d'enseigne, parce qu’elles sont adaptées à la destination des lieux 
couverts par la zone 3, les règles d'implantation sont les mêmes que celles de la zone 2. 

 - Zone 7 : Les zones d'activités économiques et/ou commerciales. Cette zone est constituée 
par les zones d'activités dont les zones commerciales en agglomération et recouvre le périmètre hors 
agglomération à vocation uniquement commerciale situé sur la commune de Flourens. Ces secteurs 
recouvrent des domaines d'activité variés mais du point de vue de la publicité et des enseignes, elles ne 
nécessitent pas un traitement distinct en fonction de leur destination. Ce zonage dédié répond à l'objectif du 
RLPi de mieux encadrer la publicité et les enseignes dans ces secteurs. 

Toutefois, la vocation de cette zone fait de la publicité un élément d'animation des lieux conduisant à ce 
qu'elle soit soumise à des prescriptions plus permissives que dans les autres zones. Les dispositions 
adoptées tiennent compte du fait que certaines communes de moins de 10 000 habitants ne faisant pas partie 
de l'unité urbaine de Toulouse sont couvertes en partie par la zone 7. Il convient donc d'appliquer un régime 
distinct à ces communes : interdiction de la publicité scellée au sol, surface de la publicité murale limitée à 4 
m². Sont ainsi reprises des dispositions de la réglementation nationale avec toutefois l'adoption d'une règle de 
densité plus restrictive. 

Dans les communes comprises dans l'unité urbaine de Toulouse, la surface de la publicité est limitée à 8 m² 
qu'elle soit murale, scellée au sol, numérique, sur bâche ou sur mobilier urbain. La règle de densité, moins 
contraignante que dans les précédentes zones, l'est cependant plus que la règle nationale afin de limiter les 
nuisances visuelles attachées à une présence top marquée des dispositifs publicitaires. S'agissant des 
enseignes, les dispositions adoptées tiennent compte de la destination de la zone. Les enseignes en toiture 
sont désormais autorisées sous réserve que la hauteur des lettres ne dépasse pas 3 mètres. Les enseignes 
scellées au sol ne doivent pas dépasser une surface de 6 m² et avoir des proportions figurant un totem pour 
une meilleure intégration. Les enseignes numériques, procédé d'animation des zones commerciales et/ou 
d'activités sont autorisées sous réserve de ne pas dépasser 6 m² lorsqu'elles sont scellées au sol et 8 m² 
lorsqu'elles sont murales. 

 - Zone 8 : L'emprise aéroportuaire Toulouse-Blagnac. Cette zone est constituée par l'emprise 
des bâtiments et parkings de l'Aéroport de Toulouse-Blagnac situé en agglomération. L'importance de l'activité 
commerciale et la fréquentation particulièrement intense de l'aéroport justifie un zonage spécifique et un 
régime de la publicité et des enseignes dédié. 

Les publicités implantées dans l'emprise de l'aéroport ne peuvent prétendre au régime dérogatoire 
particulièrement permissif prévu par la réglementation nationale dès lors que cet équipement, bien 
qu’accueillant plus de 8 millions de passagers annuels, est situé en agglomération. Toutefois, le projet de 
RLPi a tenu compte de ces particularités en soumettant la publicité à un régime plus souple que les autres 
zones, à savoir, à celui de la réglementation nationale non dérogatoire en matière de surface (12 m²) pour la 
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publicité murale, scellée au sol ou sur mobilier urbain et 8 m² pour la publicité numérique. Étant précisé que 
les bâches publicitaires y sont également autorisées. Dans le même esprit, les enseignes, quel que soit leur 
procédé d'implantation, sont soumises aux prescriptions de la réglementation nationale. 

Les zones résidentielles en fonction des caractéristiques des communes : 

Au-delà des cinq catégories de zones thématiques, et afin de soumettre la publicité à des règles plus 
restrictives que la réglementation nationale sur l'ensemble du territoire aggloméré de la Métropole, le RLPi a 
fait le choix de couvrir d'un zonage les territoires agglomérés restants. Ces entités urbaines recouvrent des 
quartiers résidentiels de la Métropole dont les formes urbaines sont variées (Pavillonnaire, habitat collectif…). 
Le projet de RLPi arrêté ne traite pas ces zones de manière uniforme, mais recherche une harmonisation des 
régimes en fonction de leurs caractéristiques conformément à l'objectif assigné dans la délibération de 
prescription. Pour ce faire, le projet de RLPi arrêté identifie trois catégories de zones. Il convient de préciser 
que certaines communes ont souhaité qu'une partie de leur territoire situé en zone résidentielle puisse relever 
de deux zonages, au regard de leurs caractéristiques. Ces cas particuliers concernent 5 communes. 

- Zone 4 : Les zones résidentielles des communes à ambiance rurale. Cette zone est 
constituée des quartiers résidentiels des communes à ambiance rurale. Y figurent les communes de moins de 
10 000 habitants ne faisant pas partie de l'unité urbaine de Toulouse ainsi que celles faisant partie de l'unité 
urbaine de Toulouse qui comportent moins de 10 000 habitants et qui présentent des caractéristiques 
urbaines comparables. Sont concernées les communes qui sont globalement situées en seconde couronne de 
la Métropole. Cette zone concerne 17 communes. 

Les procédés publicitaires particuliers (Chevalets, porte-menus, publicité de petit format) peuvent être 
autorisés dans cette zone au regard de l'objectif de protection du cadre de vie. La publicité murale est 
désormais admise, à l'exclusion de la publicité scellée au sol, dans la limite d'une surface de 4 m². Une règle 
de densité beaucoup plus restrictive que la règle nationale est instituée visant à limiter drastiquement la 
publicité dans les quartiers résidentiels dont la vocation n'est pas d'y accueillir de la publicité. Ainsi, les unités 
foncières doivent avoir un linéaire de façade sur les voies ouvertes à la circulation publique d'au moins 40 
mètres. En deçà, aucune publicité n'est admise. 

Dans cet esprit, la publicité sur mobilier urbain est limitée à 2 m² et la publicité numérique, ainsi que que la 
publicité sur bâches, y compris sur échafaudage, sont interdites. En matière d'enseignes, les dispositifs en 
toiture, de même que les numériques sont interdits. Les règles d'implantation des enseignes murales 
reprennent celles des zones 1, 2 et 3 car elles paraissent adaptées aux caractéristiques des lieux considérés. 

Une différence concerne toutefois les enseignes scellées au sol dont la surface est portée à 6 m² 
conformément à la réglementation nationale qui s'applique dans les communes de moins de 10 000 habitants. 

- Zone 5 : Les zones résidentielles des communes à ambiance péri-urbaine. Cette zone est 
constituée des quartiers résidentiels des communes à ambiance péri-urbaine. Ces communes accueillent une 
densité urbaine plus forte et sont globalement situées en première couronne de la Métropole. Cette zone 
concerne 12 communes. 

L'urbanisation de la zone 5 étant plus dense que celle de la zone 4, les règles en matière d'implantation 
publicitaire y sont un peu plus permissives. Ainsi, la publicité murale et scellée au sol y est admise, mais de 
manière raisonnée, par application de la même règle de densité que la zone 4. Dès lors qu'il s'agit d'une zone 
intermédiaire entre la zone 4 et la zone 6, les commune concernées ont souhaité faire un choix en matière de 
surface maximale de la publicité murale (4 m² ou 8 m²) et de publicité scellée au sol (4 m² ou 8 m²). La liste 
des communes ayant fait ces différents choix figure en annexe du projet de RLPi arrêté. La publicité sur 
mobilier urbain est admise avec une surface maximale de 8 m² et si elle est numérique, elle n'est admise que 
sur mobilier urbain sous réserve de ne pas dépasser 2 m². La publicité sur bâches d'échafaudage est admise 
dans les conditions fixées par la réglementation nationale, mais les bâches publicitaires restent interdites. 
S'agissant des enseignes,  les règles applicables sont quasiment identiques à celles instituées en zone 4, 
considérant qu'elles sont adaptées au secteur résidentiel péri-urbain. Toutefois, les enseignes numériques, 
lorsqu'elles sont murales, sont admises au format de 2 m², tandis que l'enseigne scellée au sol demeure 
interdite. 

- Zone 6 : Les zones résidentielles des communes à ambiance urbaine. Cette zone est 
constituée des quartiers résidentiels des communes à ambiance urbaine, situées au cœur de la Métropole et 
accueillant une forte densité urbaine. Cette zone concerne 3 communes. 
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Les formes urbaines plus denses permettent d’accueillir des dispositifs dans des conditions qui ne portent pas 
atteinte au cadre de vie des habitants. C'est pourquoi la surface maximale de la publicité y est porté à 8 m², 
qu'elle soit murale, scellée au sol, sur mobilier urbain ou numérique. La règle de densité, plus tolérante que 
celle de la zone 5 est toutefois plus restrictive que la règle nationale. Les bâches publicitaires autre que sur 
échafaudage peuvent être autorisées dans les conditions fixées par la réglementation nationale. En matière 
d'enseignes, la configuration des lieux autorise l'implantation d'enseignes scellées au sol d'une surface de 6 
m² avec la même exigence de proportions que dans les autres zones. Les enseignes en toiture demeurent 
interdites, alors que les enseignes numériques sont admises dès lors que leur surface n'excède pas 2 m² et 
qu'elles sont murales. 

 

 

Globalement, le projet de RLPi arrêté s'avère plutôt strict sur la publicité au motif principal de la protection du 
patrimoine qu'il soit naturel, paysager, architectural, urbain et de la préservation du cadre de vie résidentiel. Il 
se révèle plutôt souple sur les enseignes pour lesquelles il s'agit surtout de veiller à une bonne insertion aux 
façades, à l'architecture des bâtiments, aux sites, mais aussi de mieux encadrer les dispositifs les plus 
impactants sur le paysage urbain comme les enseignes scellées au sol et les enseignes numériques. 

 

2.3  Annexes : 

 

Les annexes du projet de RLPi arrêté comprennent : 

 

- Les arrêtés municipaux fixant les limites d'agglomération 

- La carte de la zone agglomérée 

- L'analyse des 26 RLP communaux 

- Les entretiens communaux 

- Les cartes de zonage communales 

- La liste des intersections où la servitude de reculement des dispositifs publicitaires scellés au sol de plus de 
2 m² s'applique 

- La liste des zones piétonnes et des aires de rencontre où s'appliquent des dispositions particulières en 
matière d'enseigne dans la zone de patrimoine bâti 2 R (Ville de Toulouse) 

- La liste des communes comprises dans les zones résidentielles 4, 5, 6. 

- La liste des choix des communes en matière de surface publicitaire en zone 5 (Zones résidentielles des 
communes à ambiance péri-urbaine) 

- Les tableaux de synthèse du règlement (Réglementation nationale et RLPi) 

- Les abréviations et le lexique 

 

III. Avis du Conseil Municipal de Flourens sur le projet de RLPi arrêté en Conseil de la Métropole le 3 
octobre 2017. 

Le Conseil Municipal de Flourens est amené à donner un avis sur le projet de RLPi tel qu'arrêté par le Conseil 
de la Métropole dans sa séance du 3 octobre 2017, et en particulier sur les dispositions du règlement qui 
concernent directement la commune. 
 
Le territoire de la Commune de Flourens se trouve couvert par 4 zones : 

 
 - Zone 1 : Espaces de nature 
 - Zone 3 : Centralités 
 - Zone 4 : Zone résidentielle à ambiance rurale,  
 - Zone 7 : Zone d’activités économiques et/ou commerciales.  
  
Ces zones figurent au document graphique du projet de RLPi arrêté. Le zonage de la commune de Flourens 
est également reporté sur la carte communale qui figure dans l'annexe 4.5 du dossier de RLPi. 

A chaque zone est attribué un niveau de réglementation adapté et cohérent. 

IV. Prochaines étapes de la procédure : 

 

4. 1  Modalités de consultation du dossier « Projet de RLPi arrêté » 
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Le dossier « Projet de RLPi arrêté » est consultable en version papier auprès du domaine de la planification et 
de la programmation de la Délégation à l'aménagement, Direction Générale Déléguée aux Espaces Publics 
de Toulouse Métropole et en version numérique sur le site de Toulouse Métropole. 

 

4.2  Enquête publique et approbation 

 

Le projet de RLPi arrêté sera soumis à enquête publique pendant une durée minimale de un mois. A l'issue de 
cette enquête envisagée mi 2018, et conformément à la délibération de prescription,  il sera demandé à 
chaque Commune de délibérer pour avis sur la prise en compte par Toulouse Métropole des éventuelles 
réserves et recommandations de la commission d'enquête et sur le projet de RLPi prêt à être soumis à 
approbation. Le dossier, éventuellement modifié pour prendre en compte les avis et les recommandations de 
la Commission d'Enquête, sera présenté au Conseil de la Métropole pour approbation, à la suite de quoi, il 
sera tenu à la disposition du public. 

 

4.3  Application du RLPi 

 

Lorsque le RLPi approuvé sera entré en vigueur après l'accomplissement des formalités de publicité requises, 
il se substituera aux 26 règlements locaux de publicité existants. Les dispositifs publicitaires installés 
antérieurement et qui ne respectent pas ses prescriptions disposeront d'un délai de 2 ans pour s'y conformer. 
Les enseignes non conformes disposeront quant à elles d'un délai de mise en conformité de 6 ans. 

 
Décision 

Le Conseil Municipal de Flourens : 
Début de Décision, 
Le Conseil Municipal de Flourens 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code de l'environnement, et notamment, les articles L 581-1 et suivants, L 581-14-1 et suivants ; 
Vu le Code de l'Urbanisme, et notamment ses articles L 153-15  et suivants ; et R 153-5 et suivants ; 
Vu les 26 règlements locaux de publicité actuellement en vigueur sur le territoire métropolitain ; 
Vu la délibération du Conseil de la Métropole du 9 avril 2015 prescrivant l'élaboration du Règlement Local de 
Publicité intercommunal (RLPi) de Toulouse Métropole, définissant les objectifs poursuivis, les modalités de 
collaboration avec les Communes membres ainsi que les modalités de la concertation auprès du public ; 
Vu les délibérations des Conseils Municipaux des Communes membres de la Métropole, portant débat sur les 
orientations du RLPi ; 
Vu la délibération du Conseil de la Métropole en date du 15 décembre 2016 débattant des orientations du 
RLPi ; 
Vu les délibérations des Conseils Municipaux des Communes membres prises entre le 8 juin 2017 et le 11 
juillet 2017 portant avis sur les principales dispositions du projet de règlement et de zonage avant l'arrêt du 
projet de RLPi ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Flourens en date du 22 juin 2017 portant un avis favorable sur les 
principales dispositions du projet de règlement et de zonage du futur RLPi, 
Vu la délibération en date du 3 octobre 2017 arrêtant le bilan de la concertation de la procédure d'élaboration 
du RLPi qui s'est déroulée du 9 avril 2015 au 31 mai 2017, 
Vu la délibération du Conseil de la Métropole en date du 3 octobre 2017 arrêtant le projet de RLPi, 
Vu le dossier de RLPi arrêté par le Conseil de la Métropole dans sa séance du 3 octobre 2017, 
Considérant les objectifs poursuivis par Toulouse Métropole dans le cadre de l'élaboration du RLPi ; 
Considérant que les travaux de co-construction avec les communes et les différents partenaires ainsi que la 
concertation menée auprès du public ont permis d'élaborer un RLPi qui répond aux objectifs assignés en 
conciliant protection du cadre de vie, liberté d'expression et en garantissant le bon exercice de l'activité 
économique. 
Considérant que le projet de RLPi arrêté va permettre de préserver l'attractivité de la Métropole tout en 
limitant l'impact des dispositifs publicitaires sur le cadre de vie et le paysage, d'harmoniser la réglementation 
locale sur le territoire tout en tenant compte des spécificités des communes au vu, notamment, des acquis des 
26 règlements locaux existants, mais aussi d'adapter la réglementation nationale aux caractéristiques du 
territoire métropolitain et de la renforcer. 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, 

Décide : 
Article 1 
D'émettre  un avis Favorable sur le projet de RLPi tel qu'arrêté en Conseil de la Métropole dans sa séance du 
3 octobre 2017, et en particulier sur les dispositions réglementaires qui concernent la Commune de Flourens, 
Article 2 
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Informe de la mise à disposition du public  du dossier « Projet de RLPi arrêté » au siège de Toulouse 
Métropole, sis 6, Place René Leduc, 31505 Toulouse Cedex 5, Domaine de la Planification et de la 
Programmation, 4 ème étage, de 8 heures 30' à 12 heures 30' et de 13 heures 30' à 17 heures. Ce document 
est également consultable sur le site internet de Toulouse Métropole. 
Article 3 
Informe que la présente délibération sera affichée pendant un mois à la Mairie de Flourens et publiée au 
recueil des actes administratifs de la Mairie de Flourens.   
Article 4 
Rappelle que la présente délibération sera adressée à Monsieur le Préfet de la Haute-Garonne. 

17  VOIX POUR 
 0  ABSTENTION   
 0  VOIX CONTRE 

 
DELIBERATION N° 2017-92 ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL 
TENANT LIEU DE PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT (PLUI H) DE TOULOUSE METROPOLE – AVIS 
SUR LE PROJET DE PLUI H ARRETE EN CONSEIL DE LA METROPOLE  

Exposé 

Madame le Maire de Flourens rappelle que par délibération en date du 9 avril 2015, le Conseil de la Métropole 
a prescrit la procédure d'élaboration du Plan Local d'Urbanisme intercommunal tenant lieu de Programme 
Local de l'Habitat (PLUi-H) de Toulouse Métropole et a fixé les objectifs poursuivis ainsi que les modalités de 
concertation avec la population et de collaboration avec les communes membres. Cette élaboration a été 
engagée pour poursuivre la construction d'un projet de territoire à l'échelle des 37 communes membres et 
prendre en compte les évolutions législatives qui se sont succédées. 
 
Le projet de PLU intercommunal a intégré le Programme Local de l'Habitat (PLH). 
 
Le Conseil de la Métropole, dans sa séance en date du 3 octobre 2017, a arrêté le bilan de la concertation 
puis il a arrêté le projet de PLUi-H. 
 
Conformément, aux articles L153-15 et R153-5 du Code de l'Urbanisme, les Communes membres doivent 
rendre leur avis sur les orientations d'aménagement et de programmation et les dispositions du règlement du 
projet de PLUi-H arrêté qui les concernent directement, dans un délai de trois mois à compter de l'arrêt du 
projet. En l'absence de réponse à l'issue de ce délai, l'avis est réputé favorable. Conformément à l'article L 
153-18 du Code de l'Urbanisme, les Communes à l'initiative d'une Zone d'Aménagement Concerté (ZAC) sur 
leur territoire, doivent également formuler un avis sur les règles d'urbanisme applicables à l'intérieur du 
périmètre de ZAC. Suite à la consultation des personnes publiques et des Conseils Municipaux sur le projet 
de PLUi-H arrêté, les prochaines étapes de la procédure de PLUi-H sont : 
 
- l'enquête publique d'une durée minimale de un mois prévue mi 2018 ; 
- l'approbation du dossier en Conseil de la Métropole après avis des Conseils Municipaux sur les éventuelles 
réserves et recommandations de la Commission d'Enquête et sur le projet de PLUi-H prêt à être approuvé. 
 

I. Composition du projet de PLUi-H arrêté 
 

Le dossier de PLUi-H arrêté est constitué des documents suivants: 
 
- le rapport de présentation composé notamment du diagnostic socio-économique, de l'explication des choix 
retenus, de la justification du projet, de l'état initial de l'environnement et de l'analyse des incidences du projet 
de PLUi-H sur l'environnement. 
- le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) construit à partir des enjeux issus du 
diagnostic socio-économique et qui se compose d'une partie « Socle », qui décline les orientations générales 
pour le territoire et d'une partie « Thèmes et Territoires » qui détaille et traduit spatialement les thématiques 
prioritaires de mise en œuvre du projet : la trame verte et bleue, les centralités de proximité, le développement 
de la ville sur elle-même, la protection et la valorisation de l'espace agricole. Le PADD a été débattu en 
Conseil de la Métropole en date du 15 décembre 2016. 
- les pièces réglementaires qui comprennent un règlement graphique et un règlement écrit.  
 
L’urbanisme de projet a ainsi été au cœur de l’élaboration du corpus réglementaire. La philosophie des 
objectifs recherchés au travers de l'élaboration du nouveau règlement, tant dans sa partie écrite que 
graphique a été : 
 
• d'harmoniser et de simplifier les règles ; 
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• de prendre en compte la diversité des territoires plutôt qu'une règle unique s'imposant à tous ; 
• d'être un document tremplin pour l'innovation et la négociation plutôt qu'un simple manuel réglementaire ; 
• de comporter une certaine souplesse pour faciliter l'évolution des projets et des réflexions ; 
• de donner la priorité à la maîtrise de la consommation foncière et à la protection des espaces sensibles. 
 
Le règlement graphique découpe le territoire en 7 zones de différentes natures (zones Naturelles, Agricoles, 
Urbaines Mixtes, Urbaines dédiées à l'activité, Urbaines dédiées aux équipements d’Intérêt Collectif et de 
service public, Urbaines de Projet et A Urbaniser) et comporte également les données majeures sous forme 
d'étiquettes (hauteur, emprise au sol, coefficient d'espace de pleine terre). D'autres outils sur le règlement 
graphique localisent des protections des espaces naturels, des projets d'équipements, de logement et la 
préservation du patrimoine par exemple. 
 
Le Conseil de la Métropole, par délibération en date du 23 février 2017, a opté pour la nouvelle structure du 
règlement écrit divisé en 3 chapitres : la destination et usage des sols, les caractéristiques des constructions 
et de leur environnement et les conditions de desserte. Cette nouvelle structure permet à la collectivité de 
disposer de plus de souplesse pour écrire la règle d'urbanisme et favorise un urbanisme de projet. Elle offre 
également la possibilité de disposer de nouveaux outils comme la mise en place de règles en faveur des 
préoccupations énergétiques et environnementales. Enfin, elle présente une structure lisible et clarifie certains 
sujets comme par exemple les destinations des constructions. Toulouse Métropole, dans la rédaction du 
règlement, a favorisé la rédaction de règles d'objectifs qui imposent une obligation de résultat et non de 
moyens et la rédaction de règles alternatives qui permettent une application circonstanciée d'une règle 
générale à des conditions particulières locales. 
 
- les Annexes qui indiquent à titre d'information les éléments figurant aux articles R151-51 à R151-53 du Code 
de l'Urbanisme. Une partie des annexes, notamment celles relatives aux servitudes d'utilité publiques, sont 
dématérialisées. L’ordonnance du 9 décembre 2013 relative à l’amélioration des conditions d’accès aux 
documents d’urbanisme et aux servitudes d'utilité publique (SUP) établit qu'à compter du 1er janvier 2015, 
tout gestionnaire de SUP transmet à l'Etat, sous format électronique, en vue de son insertion dans le portail 
national de l'urbanisme, la servitude dont il assure la gestion. S'inscrivant dans cette dynamique de 
dématérialisation engagée au niveau national, le PLUi-H comporte la liste des servitudes transmise par l’État 
dans le cadre du Porter à Connaissance, et indique les liens informatiques sur lesquels consulter les 
informations relatives aux servitudes mentionnées. 
 
- Les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) qui déterminent les principes d’aménagement 
dans certains secteurs et quartiers à enjeux en cohérence avec les orientations définies dans le PADD. Le 
dossier de PLUi-H comporte 138 OAP communales et 4 OAP intercommunales. 64 OAP déjà existantes ont 
été maintenues dans le PLUi-H, 25 ont été modifiées et 53 nouvelles OAP ont été créées. 
 
- Le Programme d'Orientations et d'Actions (POA) qui met en œuvre la politique de l'habitat du PLUi-H. Le 
POA comprend des orientations, un volet territorial sur chaque Commune à travers 37 feuilles de route 
communale et un volet thématique qui décline les orientations sous formes d'actions à mettre en œuvre sur le 
territoire. 
 

II. Avis du Conseil Municipal de FLourens, avant l'arrêt du PLUi-H : 
 

La délibération de prescription du PLUi-H du 9 avril 2015, prévoyait, au titre des modalités de collaboration 
des 37 communes de Toulouse Métropole, un avis sur le projet de PLUi-H avant l'arrêt de celui-ci en Conseil 
de la Métropole. 
 
Le Conseil Municipal s'est ainsi prononcé en date du 22 juin 2017 sur « un dossier minute » comportant les 
principales dispositions relatives aux Orientations d'Aménagement et de Programmation, au Programme 
d'Orientations et d'Actions et aux pièces réglementaires qui concernaient la Commune de Toulouse. 
Le Conseil Municipal de la Ville de Flourens a rendu par délibération en date du 22 juin 2017 un avis favorable 
sur les principales dispositions du projet de PLUi-H prêt à être arrêté assorti des remarques suivantes : 
 
-   ne pas réglementer la hauteur en zone UIC1 du centre bourg, 
- supprimer l'emplacement réservé n° 184-003 dont le projet a été réalisé (création d'un giratoire pour 
desservir les futures zones d'urbanisation / Super U), 
- intégrer dans la liste des Éléments Bâtis Protégés (EBP) la ferme située au 3 chemin Lalie Cisarol, 
- Programme d'Orientation et d'Action (POA) : erreurs matérielles de localisation et de nomination. 
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L’ensemble des remarques du dossier minutes ont été prises en compte sauf celles relatives à la zone 
industrielle. La plupart des points techniques d'ordre réglementaire ont ainsi pu être traités dans le cadre des 
relations de travail Communes-Métropole. 
 
Par ailleurs, dans le corps de sa délibération, la commune de Flourens exprimait le souhait de créer un sous-
secteur au sein de la zone industrielle de la Madeleine dans le but d'encadrer les activités polluantes et/ou 
nuisantes. 
Dans le projet de PLUi-H, Toulouse Métropole a défini les vocations des zones économiques en fonction du 
Code de l'urbanisme et notamment les articles R 151-27 et 5 151-28 qui définissent les différentes 
destinations et sous-destinations. Les activités économiques ne sont donc pas définies une par une mais par 
catégorie. De fait, en voulant interdire une activité polluante appartenant à la catégorie « Industrie », la 
conséquence serait que toutes les autres activités définies par cette vocation soient également interdites. 
 
Afin de ne pas compromettre le dynamisme économique de la Zone d’activités de Vignalis, la création d'un 
sous-secteur n'est donc pas opportun. 
 
III- Avis du Conseil Municipal sur le dossier de PLUi-H arrêté au Conseil de la Métropole du 3 octobre 
2017 
 
Comme prévu par l'article L153-15 du Code de l'Urbanisme, le Conseil Municipal est amené à donnner un 
avis sur les Orientations d'Aménagement et de Programmation et les dispositions du règlement du projet de 
PLUi-H arrêté qui la concernent directement : 
 
1. Les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) concernant la Commune de 
Flourens : 
 
Dans le prolongement du PADD, les OAP déclinent au cas par cas et de manière concrète et spatialisée un 
projet d'ensemble. Les OAP sont composées d'une partie explicative, d'orientations déclinées par grandes 
thématiques, sous forme de textes avec des illustrations et d'un schéma d'aménagement.  
 
La Commune de Flourens compte 3 OAP dans le dossier arrêté : 
 
- 2 OAP existantes maintenues : Centre Bourg et Vignalis 
- 1 OAP existante modifiée : l’Orée du Lac 
 
2. Les pièces réglementaires concernant la Commune de Flourens :  
 
Les pièces réglementaires comprennent un règlement graphique et un règlement écrit pour définir l'usage du 
sol et déterminer les droits à construire sur chaque terrain de la Métropole. Les règles écrites ont été conçues 
dans l'objectif de privilégier des règles souples favorisant un urbanisme de projet tout en s'adaptant au 
contexte local. 
 
Les règles graphiques se composent de cinq plans, à différentes échelles pour présenter le zonage et les 
divers outils : 
 
- le plan de zonage général à l'échelle 1/2500e (3C1) ; 
- les outils d'aménagement et de qualité environnementale (3C2) ; 
- les outils de cohérence urbanisme transport (3C3) ; 
- les outils de mixité sociale (3C4) ; 
- les périmètres soumis aux risques et aux nuisances (3C5). 
 
De plus, le règlement graphique comporte 8 annexes : la liste des Emplacements réservés, la liste des 
Servitudes pour équipements publics, la liste des Principes de voies de circulation, la liste des Eléments Bâtis 
Protégés et leurs fiches, la liste des Sites d'Intérêt Paysager et leurs fiches, la liste des vues d'intérêt 
métropolitain et leurs fiches, la liste des espaces verts protégés et les prescriptions architecturales. 
 
 
Le règlement écrit comporte 4 annexes : 
 
- un lexique ; 
- une palette végétale ; 
- les voies pour lesquelles des retraits spécifiques des constructions sont exigées, la gestion des accès sur les 
infrastructures routières, la gestion des clôtures, l'implantation des piscines ; 
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- le risque Inondation Touch Aval. 
 
Quelques éléments particuliers et caractéristiques du PLUi-H sur la Commune de Flourens peuvent être mis 
en exergue : 
 

 Une erreur matérielle s’est glissée dans la pièce 3C1 : il convient d’y rajouter la parcelle ZE 88
 
E, qui 

répondra aux règles d’urbanisme de la zone UiC1.  
 

 
3. Le Programme d'orientations et d'actions (POA) concernant la Commune de Flourens 
 
La partie orientations du POA se traduit dans la feuille de route métropolitaine qui prévoit la répartition de la 
production de logements en quatre groupes de Communes en cohérence avec le niveau d'équipements, de 
commerces, de services et de desserte en transport en commun. 
La Commune de Flourens appartient au groupe 3 qui doit produire 10 % de la production de logements 
répartis entre les 19 communes du groupe, soit 783 logements par an. 
 
La feuille de route communale décline plus précisément sur le territoire de chaque Commune, le nombre 
annuel de logements à construire, l'engagement de la Commune sur un niveau de production de logements 
locatifs aidés et la mise en œuvre des outils réglementaires. 
 
La feuille de route de la Commune de Flourens prévoit 10 logements par an sur la période 2020 – 2025. 
 
Le volet thématique du POA décline les orientations sous formes d'actions à mettre en œuvre sur le territoire 
autour de 3 axes :  
 
- Produire une offre diversifiée de logements pour accompagner le développement de la Métropole,  
- Apporter une réponse solidaire à la diversité des besoins exprimés, 
- Promouvoir un habitat de qualité pour une métropole apaisée et responsable. 
 
Décisions 

 
Le Conseil Municipal de Flourens, 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L151-1 et suivants, L153-15 et suivants, L153-43, L153-
44, et R. 151-1 à R. 151-55 et R153-5 et suivants ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation, 
Vu le Schéma de Cohérence Territoriale (S.Co.T.) de la Grande Agglomération Toulousaine approuvé le 15 
juin 2012, modifié le 12 décembre 2013, mis en compatibilité le 09 décembre 2014 et révisé le 27 avril 2017, 
Vu le Plan de Déplacements Urbains (PDU) approuvé le 17 octobre 2012, mis en révision le 04 février 2015, 
Vu le projet de PDU arrêté le 19 octobre 2016, 
Vu le Programme Local de l’Habitat (PLH) adopté le 17 mars 2011, modifié le 17 décembre 2015, 
Vu le POS / PLU de la Commune de Flourens approuvé le ,31 janvier 2008, modifié par délibération en date 
du 22 juin 2017, 
Vu la délibération du Conseil de la Métropole en date du 9 avril 2015 prescrivant l'élaboration du Plan Local 
d'Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l'Habitat (PLUi-H), définissant les objectifs poursuivis, 
les modalités de collaboration avec les Communes membres et de concertation auprès du public, 
Vu la délibération du Conseil de la Métropole en date du 15 décembre 2016 débattant du PADD ; 
Vu la délibération du Conseil de la Métropole en date du 23 février 2017 prenant acte de l'application du 
Code de l'Urbanisme modifié suite au décret du 28 décembre 2015 ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du Flourens donnant un avis sur les principales dispositions 
relatives aux Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP), au Programme d'Orientations et 
d'Actions (POA) et au règlement qui la concernent ; 
Vu la délibération du Conseil de la Métropole en date du 3 octobre 2017 arrêtant le bilan de la 
concertation sur le PLUi-H qui s'est déroulée du 9 avril 2015 au 31 mai 2017 ; 
Vu la délibération du Conseil de la Métropole en date du 3 octobre 2017 arrêtant le projet de PLUi-H ; 
Vu le dossier de PLUi-H arrêté au Conseil de la Métropole en date du 3 octobre 2017 ; 
 
Entendu l’exposé de Madame le Maire, après en avoir délibéré, 
 
Décide : 
 
Article 1 
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D’émettre un avis favorable sur les Orientations d'Aménagement et de Programmation et les dispositions du 
règlement du projet de Plan Local d'Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l'Habitat (PLUi-H) 
de Toulouse Métropole arrêté au Conseil de la Métropole en date du 3 octobre 2017 qui concernent la 
Commune et sur les règles d'urbanisme applicables à l'intérieur du périmètre de la ou des ZAC dont il est à 
l'initiative. 
 
Article 2 

 
Demande de prendre en compte les remarques sur le dossier de PLUi-H telles qu'elles figurent sur le 
document annexé à la présente délibération.  
Article 3 

 
De dire que la présente délibération, sera affichée durant 1 mois à la Mairie de Flourens et publiée au recueil 
des actes administratifs de la Mairie de Flourens, 
 
Article 4 

 
De rappeler que la présente délibération sera adressée à Monsieur le Préfet de la Haute-Garonne. 
 
ANNEXE 

 
Demande de modification du dossier de PLUi-H arrêté (modifications en rouge) 
 
0 - Documents relatifs à la procédure 
1 - Rapport de Présentation 
2 – PADD (Projet d'Aménagement et de 
Développement Durables) 
3 - Pièces réglementaires 
3A - Règlement écrit 
3B - Annexes au règlement écrit 
Annexe 1 : Lexique 
Annexe 2 : Palette végétale 
Annexe 3 : - Les voies pour lesquelles des retraits spécifiques des constructions sont exigés. 
- Gestion des accès sur les infrastructures routières 
- Gestion des clôtures 
- Implantation des piscines 
Annexe4: Risque inondation Touch Aval 
3C - Documents graphiques du règlement 
3C1 - DGR au 1/2 500

e
 

- erreur matérielle : classement de la parcelle ZE 88E en zone UM6 au lieu de UIC1. 
3C2 - DGR au 1/15 000e - Outils d'aménagement et de qualité environnementale 
3C3 - DGR au 1/15 000e - Outils de cohérence urbanisme transport 
3C4 - DGR au 1/15 000e - Outils de mixité sociale 
3C5 - DGR au 1/15 000e - Périmètres soumis aux risques et aux nuisances 
3D - Annexes au Documents graphiques du règlement 
Annexe 1 : Liste des Emplacements Réservés (ER) 
Annexe 2 : Liste des Servitudes pour Equipements Publics (SEP) 
Annexe 3 : Liste des Principes de Voies de Circulation (PVC) 
Annexe 4 : Liste des Eléments Bâtis Protégés (EBP) et fiches associées 
a – d’Aigrefeuille à Seilh 
b – de Toulouse à Villeneuve-Tolosane 
Annexe 5 : Liste des sites d'intérêt paysager et fiches associées 
Annexe 6 : Liste des vues d'intérêt métropolitain et fiches associées 
Annexe 7 : Liste des Espaces Verts Protégés (EVP) 
Annexe 8 : Prescriptions architecturales 
4 - Annexes 
5 – Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) 
5A - OAP intercommunales 
5B - OAP dans chaque commune 
6 – Programme d’Orientations et d’Actions (POA) 
6A – Orientations 
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6B – Volet territorial 
6C – Volet thématique 
 
DELIBERATION N°2017-93 AUTORISATION D’ENGAGEMENT, DE LIQUIDATION, DE MANDATEMENT 
DES DEPENSES EN INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET 2018 

Exposé 

 
Conformément à l’article L1612-1 du Code Général des collectivités Territoriales, « jusqu'à l'adoption du 
budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité 
territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses 
d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris 
les crédits afférents au remboursement de la dette.». 

 
Il est proposé au Conseil Municipal de faire usage de cette possibilité. 

Décision 

 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu le présent exposé et en avoir délibéré, 

 
- d’autoriser Madame le Maire à engager, liquider et mandater avant le vote du budget 2018, 

l’équivalent de ¼ de la somme des dépenses budgétisées en 2017, hors chapitre 16.   
   
Les crédits correspondants seront repris au budget 2018. 
 

 
17 VOIX POUR 
 0  ABSTENTION 
 0 VOIX CONTRE 

 

 
DELIBERATION N°2017-94 VOTE DES TARIFS DE LOCATION DE LA SALLE DES FETES ET DE SON 
REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT POUR L’ANNEE 2018 

Exposé 

 
Madame le Maire fait part à l’Assemblée Délibérante que par délibération en date du 27 mars 2002, il a été 
décidé de louer la salle des fêtes aux résidents de la commune pour des manifestations privées. Cette 
décision est reconduite chaque année. Il convient toutefois de renouveler les conditions et fixer les tarifs qui 
seront applicables pour l’année 2018. 

 
Madame le Maire propose de prévoir la location de la salle des fêtes dans les conditions suivantes : 
 
- 170 € la location pour les résidents et les entreprises de la commune,  
- ½ tarif pour le personnel communal,  
- 500 € la location pour les organismes privés et les employés des entreprises qui n’habitent pas sur la 

commune, 
- de demander une caution de 1 000€ lors de la remise des clés,  
- de ne pas établir de tarif préférentiel aux membres des associations,  
- d’établir un règlement intérieur d’utilisation de la salle avec un état des lieux préalable à toute entrée et à 

l’issue de l’utilisation.   
 

Décision 

 
Après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 
- Décide d’approuver les conditions d’utilisation de la salle,  
- Décide d’approuver les tarifs tels que ci-dessus définis pour l’année 2018.  
 
Ainsi fait et délibéré en Mairie les jour, mois et an sus dits. 
 

17 VOIX POUR 
0 ABSTENTION 
0 VOIX CONTRE 

 

 
DELIBERATION N°2017-95 VOTE DES TARIFS DE LOCATION DE LA SALLE DE RECEPTION DU 
STADE ET DE SON REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT POUR L’ANNEE 2018 
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Exposé 

 
Madame le Maire informe le Conseil Municipal que la location du club house pour les manifestations privées 
reste possible dans des conditions qui sont édictées dans le règlement de fonctionnement de location. Ce 
document a été rédigé pour que la location se déroule dans les meilleures conditions.  

 
Madame le Maire propose : 
 la location du club house exclusivement aux résidents et aux entreprises de la commune pour des 
manifestations privées,  
- un tarif de 80€ la location pour les résidents et les entreprises de la commune,  
- un demi-tarif pour le personnel communal,  
- de demander une caution de 500€ lors de la remise des clés,  
- de ne pas établir de tarif préférentiel aux membres des associations,  
- d’établir un règlement intérieur d’utilisation de la salle avec un état des lieux préalable à toute entrée et 

à l’issue de l’utilisation.   
Décision 

 
Après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 
- Décide d’approuver les conditions d’utilisation de cette salle,  
- Décide d’approuver les tarifs tels que ci-dessus définis pour l’année 2018.  
 
Ainsi fait et délibéré en Mairie les jour, mois et an sus dits. 

 
13 VOIX POUR 
0 ABSTENTION 
4 VOIX CONTRE 

 

 
DELIBERATION 2017-96 MISE EN ŒUVRE DE LA PRIME DE FIN D’ANNEE 

Exposé 

 
Madame le Maire informe le Conseil municipal que, chaque année, les agents en poste à la mairie de 
Flourens bénéficient d’une prime de fin d’année. L’octroi de cette prime est soumis aux conditions suivantes :  
 

 Base de 400.00€ brut maximum,  

 Au prorata du nombre d’heures effectuées dans l’année. 
 
L’ensemble des agents contractuels et titulaires en bénéficie. En sont exclus, les agents en période d’essai ou 
en remplacement dont l’ancienneté est inférieure à 3 mois.  
  
Cette prime exceptionnelle fera l’objet d’une autre réflexion à partir de 2018, dans le cadre de la mise en 
œuvre du nouveau régime indemnitaire, le RIFSEEP. Ce dernier, en cours de déploiement et conformément 
aux recommandations du Centre de Gestion, basé sur le décret 2014-513 du 20 mai 2014 et la circulaire du 5 
décembre 2014, modifiera le système de régime indemnitaire des agents.  
 
En attente de sa mise en place, il convient aujourd’hui de délibérer sur l’affectation d’une prime pour l’année 
2017 au bénéficie du personnel communal, titulaire et non titulaire.  
  

Décision 

 
Ouï cet exposé et après en avoir délibéré le Conseil Municipal décide  à 17 voix « Pour »: 
 

- d’allouer une prime de fin d’année, 
- que cette prime sera de 400 € maximum au prorata du temps travaillé, 
- que ces sommes sont prévues au BP 2017 
- que cette prime ne sera pas donner pendant la période d’essai  
- que sont exclus de ce dispositif, les agents remplaçants dont l’ancienneté est inférieure à 3 mois. 

 
17  VOIX POUR 
 0  ABSTENTION   
 0  VOIX CONTRE 

 
 


